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le' jùilfet 1955 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOOO 

Vu les Bvis conformett des {'ommis!<Ïon.. dt'" fÎbanees rle r,\s­
'Semblée nationale et du Consci1 de la République; 

Le conseil d'Etat enœnJu; 

"fA' conseil des ministres entendu, 

DECRETE, 

ARTICLE PRE"IER. En vue d'assurer la réalisation 
du plan de développement économique et social des 
:territoires relevant du ministre de la j.'rance d'outre. 
mer, tel qu'il a été défini dans les rapports susvisés 
pour la période 'du 1« juillet 1954 aU :10 jUill 1958: 

10 Des autorisations de programme d'un montant 
-.total de 178 milliard'! utilisables par trancbes annuel­
les oonformélnent à l'éehéaneier ci-après (eu milliards 
de francs) sont accordée, au titre des sections d'ou: 
tre-mer du F. I. D. E. S. [cbapitres 68-92 «Subvention 
au fonds d'investissement pour le développement éco­
nomique et social des territoires d'outre-mer », et 
60-80 « Prêt.s li la caisse centrale de la France d'·outre­
mer pour le financement du plan de modernisation 
''et ·d'équipement dans les territoires d'outre-mer»). 

.........~ 
-
1954 1955 1956 i957 1 TOTAl,

1 

24,75 3.3,75 37.5 37,5 133.5 
8,:::5

Chapitre 68-92 
12,5 12,;J11,25Chapitre 60-80 

4,5Total . 33 5050 I~: 
La répartition de "ves autorisations 3e programme 

entre les chapitres 68·92 d 60-80 pouna être, éven­
tuellement, modifiée par décret contresigné par le 
ministre des finances ct des affaires économiques et 
le .ministre de la Fral1ee d'outre.. mer; 

2" Les autorisations de programme coneernant la 
section générale du F. 1. D. E. S. ainsi que le3 res­
sources nécessaire-g à la caisse centrale d~ la Franü:.! 
d'outl'eoorner pour le financeInent des opérations visées 
... l'article 4 de la loi nO 46-860 du 30 avril 1946, 
.sont accordées par les lois budgétaires annuelles. 

ART. 2. Les .opérations s"Încrivant dans le cadre 
du plan défini Ïl l'article 1er seroni exécutées suivant 
les procédures de la loi nO 46-860 du 30 avril 1946 et 
le9 textes d'application subséquents. 

ART. 3. - Avant le 1er janvier 1956; Ulle répar­
:/ition indicative correspondallt ÎI '{5 ~. 100 des auto­
risations de programme ouvcr.res a l'article 1". 
paragrapbe 1er, d-deosus pour les .exercices 19:;6 et 
1957 et détaillée.. pat' .ccwurs d'activité ct par teni­
toires sera,étahlic par décret contresigné par le mi· 
JIÎstrc des finances ct des affaires économiques ct 
le ministre de la France d'outre-mer. ~ 

ART. 4. .Eu vue de fa>,oriser le développemmt 
de l'économie agricole et l'amélioration des oonditiolls 
de "'~ des populations,.le pouroentage des autorisations 
de programme ouvertes dans le cadre des sections 
,d'outre-mer du F. 1. D. E. S. et destinées, d'Illle part 
à la réalisation d'équipements ruraux ct, d'autre part, 
aux actions d'encadrement ~rieole et li l'aide au 
paysànat ne pourra être inferieur pour l'ensemble 
,des .tQrritoires .d'outre._r .il 20 p. 100 du total des 

• 

autorisations de programme affectées aux sections 
d'outre-mer du F. I. D. E.S. 

ART. 5. - Le minist"e des finances et des affaires 
économiques, Je ministre de la France d'outre-tner 
et œsecrétaire d'Etat aux finane.es et aux affairCll 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de l'exécution du présent décret, qui' Sera 
publié au ]ournal oJ/iciel de la République française. 

:t'ait à Paris, le 20 mai 1955. 
Edgar F ,,"vaE. 

Par le président du collseil des ministres: 
Le ministre de. finDnces et des affairet économiques, 

Pierre PFLlMLIN. 
Le ministre de la: France d'outre.mer; 

Pierre-Heuri 'rEiNE". 

Le $eoré!air. d'Etat aux fÙu1Jlce. 

et aux affaires économiques, 


Gilbert-JULES. 

ARRETE Ne 570-55/C. du 14 ium 1955 promulguant 
<lu TQgr, l"~ décret ;";5-567 du 20 mal. 195:ï. 

L'ADMlNlSTRATEUR EN CHEF DE LA FRA:SCE [)·OUTRR~MER. 
CIŒVA.Lum DE LA r.ÉGWN D'nOXNl!iL"li, 

CoMlIISSAIRE DE LA RÉPUBLiQUE P.l. AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiona 
~ les pouvoirs du <l>mmissail'e de la Républi.que au Togo; 

Vu le d&ret du 3 janvier 1946 porumt TéorganieatioD 
administrative du Territoire -du Togo et créatlon d'aSijemb1ée9 
reprtfsentatives; 

Vu le &tut du 16 avrLl 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des teltes règlementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMUa. ~ Est promulgué dans le Ter­
ritoire du Togo le dé""t n" 55·567 du 20 !Ilai 1955 
tendant .. modifier la loi nO 52-1322,du 15 décembre 
1952 instituant un eode du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministre de la Fran­
ce d'outre-mer, el' ses disp,!sitions. des _ al'tieles 48, 
94, 116, 124, 125, 209 .li 218. , 

ART. 2. - Le présent arrêté sera elwep;istré, pU"f' 
blU et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 14 juill 1955. 

J. BÉR....o. 

DECRET Nu 55-567 du 20 ma' 1955 teJldant à mO­
J.ifrer ta 10< JI" 52-1322 du 15 décembre 1952 ins_ 
,lUuant un code du travail dans le. territoire" et 
territoires associés relevant du ministre de la France 
d'outre_mer, {'Il .es dispositions des articles 48, 9.4,' 
116, 124, 125, 209 à 21'8. 

EXPOSE DES MOTIFS 
L'application de certain·es dispositions de 1.. Ini n" 

52-1:f.!2 du 15 décembre 1952 i~lituant ou code du. 
travail dans les ~rritoires "t wrritoires associés rele, 

http:finane.es
http:populations,.le

